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Definitions

CHAPTER 0 .12

CHAPITRE 0 .12

Ontario Educational Communications
Authority Act

Loi sur l'Office de la
télécommunication éducative
de l'Ontario

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

" Authority" means The Ontario Educational
Communications Authority; ("Office")

«conseil» Le conseil d'administration de l'Office. («Board»)

" Board" means the board of directors of the
Authority; ("conseil")

«ministre» Le ministre de la Culture et des
Communications. ( «Minister»)

" Minister" means the Minister of Culture
and Communications. ("ministre") R.S.O.
1980, C. 331, S. l; 1982, C. 6, S. 12.

«Office» L'Office de la télécommunication
éducative de )'Ontario. ( «Authority »)
L.R.O. 1980, chap. 331, art. l; 1982, chap.
6, art. 12.

Authority
continucd

2.-(1) The Ontario Educational Communications Authority is continued as a corporation without share capital under the name
The Ontario Educational Communications
Authority in English and Office de la télécommunication éducative de l'Ontario in
French. R.S.O. 1980, c. 331, s. 2 (1), part,
revised.

2 (1) L'office appelé The Ontario Educational Communications Authority est maintenu à titre de personne morale sans capitalactions sous le nom d'Office de la télécommunication éducative de !'Ontario en français
et sous le nom de The Ontario Educational
Communications Authority en anglais.
L.R.O. 1980, chap. 331, par. 2 (1), en partie,
révisé.

Maintien de
rOffice

Mcmbcrs

(2) The Authority shall consist of thirteen
members, one of whom shall be the Chair,
and no members shall be civil servants.
R.S.O. 1980, c. 331, s. 2 (1), part.

(2) L'Office se compose de treize membres. L'un d'eux en est le président et aucun
ne doit être fonctionnaire titulaire. L. R.O.
1980, chap. 331, par. 2 (1), en partie.

Membres

Appointment
of membcrs

(3) The members of the Authority, including the Chair, shall be appointed by the
Lieutenant Governor in Council to hold
office for not more than three years but may
be reappointed by the Lieutenant Governor
in Council, and at least three members shall
retire each year.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme les membres de l'Office, y compris le
président, pour un mandat n'excédant pas
trois ans qui peut toutefois être renouvelé
par le lieutenant-gouverneur en conseil. Trois
membres de !'Office, au moins , se retirent
tous les ans.

Nomination
des membres

Board of
dircctors

(4) The members for the time being of the
Authority form and are its board of directors.

(4) Les membres en fonction de !'Office
constituent son conseil d'administration.

Conseil d·administration

Chair and
Vice-Chair
of the Board

(5) The Chair of the Authority shall be
the Chair of the Board, and the Lieutenant
Govemor in Council may from time to time
designate one of the other members as ViceChair of the Board and prescribe his or her
duties.

(5) Le président de !'Office préside le conseil. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner un des autres membres à la
vice-présidence du conseil et préciser ses
fonctions.

Préside nt et
vice-président
du conseil

Fccs and
cxpcnscs

(6) A director, other than the Chair, may
be paid such fees for attendance at meetings
of the Authority as may be fixed by the Lieutenant Govemor in Council, and all directors
are entitled to be paid their actual travelling
and living expenses necessarily incurred on
the business of the Authority.

(6) Un administrateur, à l'exception du
président, peut recevoir les indemnités de
présence pour l~éunions de !'Office auxquelles il assiste , que peut fixer le lieutenant-gouverneur en conseil. En outre, les
administrateurs ont le droit d'être remboursés des frais réels de déplacement et de

Indemnité de
présence et
frais
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séjour qu'ils ont dû engager pour les affaires
de !'Office.
Quorum

(7) Seven directors constitute a quorum
for meetings of the Board.

(7) Sept administrateurs constituent le
quorum lors des réunions du conseil.

Quorum

Meetings

(8) Meetings of the Board or of the members of the Authority shall be held at the call
of the Chair, or in the absence or incapacity
of the Chair or if the office of Chair is
vacant, in such other manner as may be prescribed by the by-laws of the Authority , but
in no case shall more than four months
elapse between meetings of the Board.

(8) Les réunions du conseil ou des membres de !'Office ont lieu sur convocation du
président. En cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci ou de vacance de son poste,
la tenue des réunions a lieu de toute autre
façon qui peut être prescrite par les règlements administratifs de !'Office. Toutefois , il
ne doit en aucun cas s'écouler plus de quatre
mois entre les réunions du conseil.

Réunions

Head Office

(9) The head office of the Authority shall
be at The Municipality of Metropolitan
Toronto, or such other place in Ontario as
the Lieutenant Govemor in Council may designate.

(9) L'Office a son siège social dans la
municipalité de la communauté urbaine de
Toronto ou dans un autre endroit en Ontario
que le lieutenant-gouverneur en conseil peut
désigner.

Siège social

Fiscal year

(10) The fiscal year of the Authority
begins on the lst day of April and ends on
the 31st day of March in the following year.
R.S.O. 1980, c. 331, S. 2 (2-9).

(10) L'exercice de !'Office commence le
1er avril et se termine le 31 mars de l'année
suivante . L.R.O. 1980, chap. 331 , par. 2 (2)
à (9) .

Exercice

Objects of
Authority

Acquisition
of land

3. The objects of the Authority are,

3 L'Office a pour mission :

(a) to initiate , acquire , produce, distribute, exhibit or otherwise deal in programs and materials in the educational
broadcasting and communications
fields;

a) de créer, d'acquérir, de produire, de
distribuer, d'exposer ou de s'occuper
de toute autre façon des émissions et
des documents relevant des domaines
de la radiodiffusion et de la télécommunication éducatives;

(b) to engage in research in those fields of
activity consistent with the objects of
the Authority under clause (a) ; and

b) de se livrer à des recherches portant
sur des domaines reliés à la mission de
l'Office aux termes de l'alinéa a) ;

(c) to discharge such other duties relating
to educational broadcasting and communications as the Board considers to
be incidental or conducive to the
attainment of the objects mentioned in
clauses (a) and (b). R.S.O. 1980,
C. 331, S. 3.

c) de s'acquitter de toute autre fonction
concernant la radiodiffusion et la télécommunication éducatives que le conseil estime être accessoire ou favorable
à la réalisation de la mission mentionnée aux alinéas a) et b). L.R.O. 1980,
chap. 331, art. 3.

4. Subject to the approval of the Lieutenant Governor in Council , the Authority may,

4 Sous réserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, !'Office peut :

(a) acquire by purchase , lease or otherwise; and

a) acheter , louer ou acquérir de toute
autre façon ;

(b) sell or otherwise dispose of,

b) vendre ou aliéner de toute autre
façon,

any land or any interest in land. R.S.O.
1980, C. 331, S. 4.

Mission de
l'Office

Acquisition
de biensfonds

un bien-fonds ou un droit sur un bien-fonds.
L.R.O. 1980, chap. 331, art. 4.

By-laws,
making

5.-(1) Subject to subsections (2) and (3),
the Board may make by-laws regulating its
proceedings and generally for the conduct
and management of the affairs of the
Authority.

5 (1) Sous réserve des paragraphes (2) et
(3), le conseil peut adopter des règlements
administratifs régissant ses délibérations et
traitant de façon générale de l'administration
et de la direction des affaires de !'Office.

Règlements
administratifs

Filing

(2) Ali by-laws of the Authority shall be
filed with the Minister provided, however,
that no by-law shall take effect until the expiration of two weeks from the date of filing.

(2) Les règlements administratifs de I'Office s<,mt déposés auprès du ministre. Aucun
d'eux, toutefois , n'entre en vigueur avant
l'expiration d'un délai de deux semaines à
compter de la date de son dépôt.

Dépôt
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Amcndmcnt

(3) The Lieutenant Governor in Council
may amend or revoke any by-law provided
that any such amendment or revocation shall
not prejudice the rights of any person dealing
with the Authority. R.S .O. 1980, c. 331, s. 5.

(3) Le lieute nant -go uve rn e ur e n co nseil
peut modifier ou annule r les règl e me nts
administratifs, pourvu que cette modification
ou cette annulation ne porte pas atteinte aux
droits d'une personne traitant avec !'Office.
L.R.O. 1980, chap. 331 , art. 5.

Modification

Chief cxecutivc officcr

6.-(1) The Chair is the chie f executive
officer of the Authority and shall be paid
such salary as the Lieutenant Governor in
Council determines .

6 (1) Le président est le directeur générai de l'Office . Il reçoit la rémunératio n que
fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Directeur
général

Employees

(2) The Board may employ such persons
and retain such technical and professional
consultants as it considers necessary for the
conduct of the affairs of the Authority at
such remuneration and upon such terms as
the Board approves.

(2) Le conseil peut engager les personnes
et retenir les services d'experts-conseils qu'il
estime nécessaires à la conduite des affaires
de l'Office. Le conseil fixe les conditions de
leur engagement et le montant de leur rémunération.

Employés

Application

(3) The officers and employees of the
Authority are not Crown employees , and the
Labour Relations Act applies to them and to
the Authority. R .S.O. 1980, c. 331, s. 6.

(3) Les dirigeants et les employés de l'Office ne sont pas des employés de la Couronne. La Loi sur les relations de tra vail s'applique à eux ainsi qu 'à I'Office. L.R.O. 1980,
chap. 331 , art. 6.

Champ d'application

Powers of
Authority

7.-(1) The Authority bas the following
powers incidental and ancillary to its objects ,

7 (1) Afin de réaliser sa mission , I'Office
détient les pouvoirs accessoires suivants :

Pouvoirs de
l'Office

(a) to enter into operating agreements
with the appropriate agency or agencies of the Government of Canada and
with broadcasting stations or networks
for the broadcasting of educational
programs;

a) conclure des ententes d 'exploitation
avec l'organisme ou les organismes
appropriés du gouvernement du
Canada et avec les stations ou les
réseaux de radiodiffusion pour la
radiodiffusion d'émissions éducatives;

(b) to enter into contracts with any person
in connection with the production,
presentation or distribution of the programs and materials of the Authority;

b} passer avec quiconque des contrats
relatifs à la réalisation, la présentation
ou la distribution des émissions et des
documents de )'Office;

(c) to acquire, publish, distribute and preserve , whether for a consideration or
otherwise, such audio-visual materials,
papers, periodicals and other literary
matter as relate to any of the objects
of the Authority;

c) acquérir, publier, distribuer et co nserver, à titre onéreux ou autrement , les
documents audio-visuels , les journaux ,
les périodiques ou autres ouvrages littéraires qui sont reliés à la mission de
l'Office;

(d) to make arrangements or enter into
agreements with any person for the
use of any rights, privileges or concessions that the Authority may consider
necessary for the purposes of carrying
out its objects.

d} prévoir des arrangements ou conclure
des ententes avec quiconque pour l'utilisation de droits , privilèges ou concessions que l'Office peut estimer nécessaires aux fins de réaliser sa mission.

Application

(2) Except as provided in subsection (3),
subsection 23 (1) of the Corporations Act
applies to the Authority.

(2) Sous réserve du paragraphe (3) , le
paragraphe 23 (1) de la Loi sur les personnes
morales s'applique à I'Office .

Application

Idem

(3) Clauses 23 (1) (a), (b), (d} , (e), (g) ,
(h) , (j) , (k), (m) , (p) , (q) , (r), (t) , (u) and
(v) and sections 274 and 275 of the
Corporations A ct do not apply without the
approval of the Lieutenant Governor in
Council. R.S.O. 1980, c. 331 , s. 7.

(3) Les alinéas 23 (1) a) , b) , d) , e), g) , h) ,
j) , k) , m), p) , q) , r) , t) , u) et v) , ainsi que les
articles 274 et 275 de la Loi sur les personnes
morales ne s'appliquent pas sans l'auto risation du lieutenant-gouverneur en co nse il.
L.R.O. 1980, chap. 331, art. 7.

Idem

8. The Authority may provide compensa-

8 L'Office ~ lorsqu'il le juge approprié , accorder , à titre de ré munératio n et
d'avantages sociaux une indemnité pour des
services rendus à l'une des personnes mentionnées à l'article 6 ou à son bénéfice , ou à

Avantages
sociaux

Employee
bencfits

tion for services performed by way of remunerat ion and employee benefits which the
Authority may from time to time consider
appropriate, to or for the benefit of any of
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the persons mentioned in section 6, or any
class or classes of them , as well as any other
persons who may be entitled thereunder , out
of a fund or funds comprising contributions
made by such persons , or any class or classes
thereof, or by the Authority, or both or otherwise. R.S.O. 1980, c. 331, s. 8.

une ou plusieurs catégories d'e ntre elles ainsi
qu'à toute autre personne qui peut y avoir
droit aux termes de cet article. Cette indemnité est prélevée sur un ou plusieurs fonds
constitués notamment par les contributions
des personnes ou des catégories de personnes
susmentionnées, ou par celles de !'Office, ou
par celles des deux groupes qui précèdent,
ou d'une autre façon. L.R.O. 1980, chap.
331, art. 8.

Advisory
committees

9. The Authority shall appoint such
regional councils and such advisory committees as it considers necessary to advise it in
developing the policy and operations of the
Authority, and may pay the members thereof
such fees for attending meetings as may be
fixed by the Management Board of Cabinet
and such members are entitled to be paid
their reasonable travelling and living expenses necessarily incurred on the business of a
committee. R.S.O. 1980, c. 331, s. 9.

9 L'Office nomme les conseils régionaux
et les comités consultatifs qu'il estime nécessaires pour le conseiller en matière d'élaboration des politiques et des activités de !'Office.
L'Office peut verser aux membres de ces
cQnseils et comités les indemnités de présence aux réunions qui peuvent être fixées
par le Conseil de gestion du gouvernement.
Ces membres ont le droit d'être remboursés
des frais raisonnables de déplacement et de
séjour qu'ils ont dû engager pour les affaires
d'un comité. L.R.O. 1980, chap. 331, art. 9.

Comités consultatifs

Bank
accounts

10.-{l) The Authority shall maintain in
its own name one or more accounts in The
Province of Ontario Savings Office or in one
or more banks listed in Schedule 1 or Il to
the Bank Act (Canada) or in one or more
trust corporations registered under the Loan
and Trust Corporations Act.

10 (1) L'Office possède, en son nom propre, un ou plusieurs comptes à la Caisse
d'épargne de !'Ontario, dans une ou plusieurs banques mentionnées à l'annexe I ou
Il de la Loi sur les banques (Canada) ou
dans une ou plusieurs sociétés de fiducie inscrites aux termes de la Loi sur les sociétés de
prêt et de fiducie.

Comptes en
banque

Deposits in
trust corporation

(2) The total deposits of the Authority in
any trust corporation shall not exceed at any
one time 3 per cent of the paid-in capital plus
surplus and reserves of the trust corporation.

(2) Le montant global des dépôts de !'Office auprès d'une société de fiducie ne doit
jamais dépasser 3 pour cent du capital versé,
plus les excédents et les réserves, de la
société de fiducie.

Dépôts dans
une société
de fiducie

Money of
Authority to
be deposited
in bank
accounts

(3) Subject to subsection 15 (3), ail money
received by the Authority through the conduct of its operations or otherwise shall be
deposited to the credit of accounts established under subsection (1), and shall be
administered by the Authority exclusively in
carrying out its objects. R.S.O. 1980, c. 331,
S. 10.

(3) Sous réserve du paragraphe 15 (3),
toutes les sommes d'argent que reçoit !'Office relativement à la conduite de ses activités ou de toute autre façon sont versées au
crédit des comptes ouverts en vertu du paragraphe (1). Il incombe à !'Office de gérer ces
sommes à la seule fin de réaliser sa mission.
L.R.O. 1980, chap. 331, art. 10.

Les sommes
d'argent de
!'Office son!
déposées dans
des comptes
en banque

Audit

11. The accounts and financial transactions of the Authority shall be audited annually by the Provincial Auditor or such other
auditor or auditors as the Lieutenant Governor in Council may appoint, and a report of
the audit shall be made to the Authority and
to the Minister. R.S.O. 1980, c. 331, s. 11.

11 Les comptes et les opérations financières de !'Office sont vérifiés annuellement par
le vérificateur provincial ou tout autre vérificateur ou vérificateurs que le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer. Un rapport
de cette vérification est présenté à !'Office et
au ministre. L.R.O. 1980, chap. 331, art. 11.

Vérification

Annual
report

12.-{l) The Board shall make an annual
report to the Minister upon the affairs of the
Authority, and the Minister shall submit the
report to the Lieutenant Governor in Council
and shall then lay the report before the
Assembly if it is in session or, if not , at the
next session.

12 (1) Le conseil présente un rapport
annuel au ministre concernant les affaires de
!'Office. Le ministre présente ce rapport au
lieutenant-gouverneur en conseil et le dépose
ensuite devant l'Assemblée législative si elle
siège, sinon, à la session suivante.

Rapport
annuel

Further
reports

(2) The Authority shall make such further
reports to the Minister as the Minister may
from time to time require. R.S.O. 1980,
C. 331, S. 12.

(2) L'Office présente au ministre les
.
.
autres rapports que celui-ci peut exiger.
L.R.O. 1980, chap. 331, art. 12.

Autres rapports
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Issue of
securities

13.-(1) With the approval of the Lieutenant Governor in Council, the Authority
may borrow money for purchasing or otherwise acquiring real or personal property, for
making improvements, or for any of the
objects of the Authority, and may issue
bonds, debentures, notes or other securities
to provide for the repayment of any money
so borrowed, and such securities may be payable at such times and in such manner and at
such place or places in Canada or elsewhere,
and may bear such interest, as the Authority
may consider proper.

13 (1) L'Office peut, avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, contracter des emprunts pour acheter ou acquérir de
toute autre façon des biens meubles ou
immeubles, pour apporter des améliorations
ou pour réaliser d'autres objectifs de l'Office.
Il peut émettre des obligations, des débentures, des billets ou autres valeurs mobilières
afin de pourvoir au remboursement d'un tel
emprunt. Ces valeurs peuvent être payables
en temps et lieu, au Canada ou ailleurs, de la
façon et au taux d'intérêt que l'Office estime
appropriés.

Émission de
valeurs mobilières

Guaranteeing
securities

(2) The Lieutenant Governor in Council
may authorize the Treasurer of Ontario for
and on behalf of Ontario to guarantee the
payment of any securities issued by the
Authority for any of the purposes mentioned
in subsection (1).

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le trésorier de l'Ontario à
garantir au nom de l'Ontario le paiement des
valeurs mobilières émises par l'Office aux
fins mentionnées au paragraphe (1).

Valeurs mobilières garanties

Fonn of
guaranty

(3) The form of guaranty and the manner
of its execution shall be determined by the
Lieutenant Governor in Council. R.S.O.
1980, C. 331, S. 13.

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
décide de la forme de garantie et de ses
modalités d'exécution. L.R.O. 1980, chap.
331, art. 13.

Forme de
garantie

Purchase of
securities by
Province

14.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may authorize the Treasurer of
Ontario,

14 (1) Le lieutenant-gouverneur en con- ~~~~~d~obiseil peut autoriser le trésorier de l'Ontario :
lières par la
province

(a) to purchase any securities of the
Authority; and

a) à acheter des valeurs mobilières de
l'Office;

(b) to make advances to the Authority in
such amounts, at such times and on
such terms and conditions as the Lieutenant Governor in Council may consider expedient.

b) à consentir des avances à l'Office pour
des montants, aux dates et aux conditions que le lieutenant-gouverneur en
conseil peut estimer opportuns.

Idem

(2) The money required for the purposes
of this section shall be paid out of the Consolida ted Revenue Fund. R.S.O. 1980,
C. 331, S. 14.

(2) Les sommes d'argent requises aux fins
du présent article sont prélevées sur le Trésor. L.R.O. 1980, chap. 331, art. 14.

Cost

15.-(1) The cost of the establishment,

15 (1) Les montants nécessaires à la

maintenance and conduct of the Authority
shall be payable out of money appropriated
therefor by the Legislature.

création de l'Office, à son entretien et à la
conduite de ses affaires sont prélevés sur les
sommes affectées à cette fin par la Législature.

Application
of revenue

(2) Ali money received by the Authority
shall be applied in the discharge of its duties
and obligations.

(2) Les recettes de l'Office sont affectées à
l'exécution de ses obligations et de ses engagements.

Affectation
des recettes

Surplus
money

(3) Any surplus money shall, on the order
of the Lieutenant Governor in Council, be
paid into and form part of the Consolidated
Revenue Fund. R.S.O. 1980, c. 331, s. 15.

(3) Sur l'ordre du lieutenant-gouverneur
en conseil, les recettes excédentaires sont
versées au crédit du Trésor et en font partie.
L.R.O. 1980, chap. 331, art. 15.

Recettes
excédentaires

Idem

Montants
nécessaires

